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Bulletin d’expression du Cercle National du Recyclage

Edito

Malgré quelques avancées, la bataille 
des déchets est loin d'être gagnée étant 

entendu qu'elle ne se gagnera pas contre les 
consommateurs mais avec eux en adhérant 
ensemble à des objectifs communs.

En matière de prévention, les attentes sont 
fortes mais le constat est amer. Depuis des 

décennies, on fixe des objectifs qui ne sont pas 
tenus et il est temps de changer de méthode. 
L'incitation ayant montré ses limites, il convient d'impliquer les 
metteurs sur le marché (les fabricants, les importateurs, les condi-
tionneurs,...) à éco-concevoir leurs produits et emballages, à suppri-
mer les multi-matériaux difficiles à recycler, à utiliser des matières 
premières issues du recyclage et à fournir une information claire 
et loyale à l'utilisateur final. Il n'est plus acceptable que des pro-
duits soient mis sur le marché sans solution de recyclage et  met-
tant en difficulté toute une filière. Le scandale du PET opaque  est 
l'illustration parfaite de ce qu'il ne faut plus faire donc ce que les 
pouvoirs publics ne doivent plus autoriser (même avec un malus). 
Cela montre les limites des politiques actuelles également pointées 
par les autorités (Cour des Comptes, Autorité de la Concurrence, 
etc.) : possibilité pour les industriels de réduire impunément la part 
recyclable de leurs produits, sous-utilisation des éco-modulations 
destinées à dissuader les mauvais choix en matière de conception, 
information des consommateurs sur la recyclabilité et méthode de 
tri des produits largement insuffisante…. 

Plus globalement, l’UFC-Que Choisir ne peut manquer de regret-
ter un problème de régulation des REP puisque plusieurs orga-

nisations, en plus de l’Etat prennent part à cette mission, la ren-
dant illisible et inefficace. L’association plaide pour la création d’une 
autorité indépendante capable de contrôler et, le cas échéant, de 
sanctionner les acteurs des REP en centralisant au sein d’une même 
entité (par exemple l’ADEME) les moyens financiers et techniques 
nécessaires à la prévention et à la sensibilisation aux gestes de tri.

La fixation d'objectifs clairs et réalisables doit être suivie d'une 
obligation de résultat pour les opérateurs. Les principes de pré-

vention et de pollueur payeur doivent être réaffirmés et mis effecti-
vement en application sur l'ensemble du territoire. Il est surprenant 
que les règles et principes édictés nationalement subissent de nom-
breuses dérogations et entorses accordées par les autorités préfec-
torales.

Le consommateur a aussi une responsabilité et un rôle à jouer et 
ne doit pas être que le financeur d'un système imparfait. Les der-
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niers événements et pétitions ont montré que le citoyen ne voulait plus être écarté des centres de déci-
sions les concernant.Nous sommes dans l'angle mort de l'économie circulaire et souhaitons rentrer dans la 
boucle selon le slogan du Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire. Il convient d'ouvrir la porte , au 
niveau national et local,à tous les partenaires responsables. C'est le vœu que nous formulons pour l'année 
2019.

Je voulais remercier l'équipe du Cercle national du Recyclage d'avoir proposé à un représentant de l'Union 
Fédérale des Consommateurs Que Choisir de siéger dans son Conseil d'Administration. Ce n'est pas aus-

si fréquent que cela dans les structures tant nationales que locales où les consommateurs sont souvent 
éloignés des postes décisionnaires et cantonnés dans d'obscures commissions consultatives. Remercier 
également de nous ouvrir les colonnes de leur bulletin d'expression TRI-ANGLE ce qui démontre l'envie de 
prendre en compte certaines de nos positions et remarques. Nous ne sommes pas d'accord sur tout, nous 
nous respectons et nous nous rejoignons sur l'essentiel. Meilleurs vœux à tous.

Gérard QUENOT, 
Administrateur, UFC-Que choisir

Jean-Patrick MASSON, président, les membres du Bureau, les administrateurs
et l'équipe permanente du Cercle National du Recyclage

vous souhaitent une bonne année 2019
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la communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise (GPS&O)  
rejoint le Cercle National du REcyclage !

Née le 1er janvier 2016 
de la fusion de six 

intercommunalités, la 
communauté urbaine 
Grand Paris Seine & Oise 
(GPS&O) est la plus im-

portante communauté urbaine de France. Forte de 
ses 500 km², elle est peuplée de plus de 400 000 ha-
bitants répartis dans 73 communes dont les pôles 
urbains de Mantes-la-Jolie, Les Mureaux et Poissy. 
Ce territoire, situé sur l’axe dynamique Paris-Nor-
mandie, est relié à Paris via l’A14, l’A13, la ligne J du 
Transilien et bénéficiera de l’arrivée du RER E EOLE 
en 2022. GPS&O est ainsi l'un des maillons straté-
giques du Grand Paris, au cœur des grands projets 
de la vallée de la Seine.

La communauté urbaine GPS&O, c’est : 
-- Quelques 156 000 tonnes de déchets collec-

tées en PAP et PAV, 57 000 tonnes collectées 
en déchetterie en 2017 ;

-- 12 déchetteries sur l’ensemble du territoire 
et deux hors territoire en convention ;

-- près de 50 millions d’euros de budget en 
fonctionnement ;

-- des prestations de collecte confiées à des 
prestataires privés, mais aussi en régie pour 
un commune et deux déchetteries ;

-- plusieurs installations de traitement sur le 
territoire, parmi lesquelles un centre de 
transfert, une plate-forme de stockage, une 
unité d’incinération ou encore un centre de 
tri des collectes sélectives.

La communauté urbaine se construit en harmo-
nisant, au fur et à mesure, la multiplicité des 

contrats hérités des différents EPCI. A sa création 
en 2016, la communauté urbaine a en effet repris 
l’historique de 6 intercommunalités (communautés 
de communes et communautés d’agglomération), 
mais aussi de syndicats de collecte.

Depuis le 1er janvier 2018, une première vague 
d’harmonisation a été lancée, pour arriver en 

juillet 2019 à ce que l’ensemble de la précollecte 
soit gérée par un seul marché public. Ce 1er janvier 
2019 voit la mise en place d’un règlement harmo-
nisant le service pour l’ensemble du territoire, mais 

aussi d’un règlement unifié d’accès à l’ensemble des 
déchetteries. Suivront progressivement la collecte 
en 2019, la gestion des déchetteries et le traite-
ment en 2021.

Ce dernier fait actuellement l’objet d’une étude 
de cohérence territoriale, en partenariat avec 

la Communauté d’agglomération de Saint-Germain 
Boucles de Seine, dont l’objet est de définir les mu-
tualisations possibles et les plus cohérentes entre 
ces deux collectivités et les syndicats existants : Uni-
té de valorisation énergétique, centre de tri, mise 
en réseau des déchetteries, …

Enfin, pour accompagner tous ces bouleverse-
ments, le premier programme local de préven-

tion des déchets ménagers et assimilés est en cours 
de finalisation et sera validé au premier semestre 
2019. Il impliquera les acteurs du territoire pour 
mettre en place une dynamique globale de réduc-
tion des déchets et d’économie circulaire : citoyens, 
collectivités, chambres consulaires, associations, 
bailleurs, acteurs économiques, …

Une stratégie globale de communication, en 
cours de définition, doit donner une identité 

propre au service public de gestion des déchets.

Ainsi, depuis 3 ans, la Communauté urbaine 
GPS&O assoit progressivement sa compétence 

déchets, afin de rendre celle-ci la plus lisible pos-
sible pour les habitants et l’ensemble des acteurs 
de la filière.

Bienvenue 

à notre 

nouvel adhérent !

Pour plus d’information
Communauté urbaine Grand Paris 

Seine & Oise (GPS&O)
site internet : https://gpseo.fr

https://gpseo.fr
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Un nouveau centre de compostage des végétaux pour le 
SYMEVAD

Le Cercle National 
du Recyclage a eu le 

plaisir d’être accueilli 
par l’équipe du SYME-
VAD pour une visite 

de leur nouvelle installation : le centre de compos-
tage des déchets verts situé à Vitry-en-Artois. 

Créé le 1er janvier 2007, le SYMEVAD (SYndicat 
Mixte d’Elimination et de VAlorisation des Dé-

chets) regroupe les Communautés d’Aggloméra-
tions du Douaisis, d’Hénin-Carvin et la Communau-
té de Communes Osartis-Marquion. 

Dans le cadre de sa politique de développement 
et de modernisation des équipements de trai-

tement des déchets, le SYMEVAD a construit une 
nouvelle unité de compostage et de production 
de bois énergie. Le SYMEVAD avait pour projet de 
remplacer son centre de compostage situé à Sin-le-
Noble par un nouveau CVO (Centre de Valorisation 
Organique) pour valoriser les déchets verts produits 
sur le territoire. Cependant, au lieu de le concevoir 
comme un centre de valorisation classique, le syn-
dicat a fait le choix de technologies  performantes 
au niveau environnemental, afin de pousser à l’opti-
mum le potentiel organique et énergétique contenu 
dans les déchets végétaux, à travers la production 
conjointe de compost et de combustible bois.

Le terme déchets verts désigne les feuilles mortes, 
les tontes de gazon, les tailles de haies et d'ar-

bustes, les résidus d'élagage, les déchets d'entre-
tien de massifs, les déchets de jardin des parti-
culiers. Ces déchets sont issus de la collecte, des 
déchèteries du syndicat et des services techniques 

des communes du périmètre du SYMEVAD. Les 
déchets verts des artisans du territoire sont éga-
lement acceptés sous condition financière. La pro-
duction annuelle de déchets verts collectés sur tout 
le territoire du SYMEVAD est de 34 000 à 41 000 
tonnes par an en fonction des saisons.

Cette nouvelle installation a une capacité de trai-
tement annuelle de 32 000 tonnes de déchets 

verts. Une fois arrivée sur cette unité, les déchets 
sont transformés en produits valorisables à savoir 
du compost - utilisable en agriculture biologique 
norme Française AFNOR NFU 44-051 «  amende-
ments organiques  », et du bois énergie - en test 
dans des chaufferies locales.

Le bâtiment a été conçu pour préserver les res-
sources et l’environnement. Ainsi le CVO est 

implanté sur une friche de 4,7 hectares sur d’an-
ciennes pistes d’aviation allemande datant de la 
seconde guerre mondiale, permettant ainsi de 
sauvegarder les terres agricoles. Les matériaux de 
démolition notamment l’ancienne dalle béton de la 
piste d’aviation, ont été réutilisés « in situ » comme 
matériaux de remblai pour la réalisation d’un che-
min de desserte agricole. La gestion des eaux plu-
viales de toiture se fait par infiltration (noues en-
herbées). Les eaux pluviales de ruissellement sur 
les voiries ainsi que les eaux usées sont, quant à 
elles, pré-traitées par lagunage (lits filtrants plantés 
de roseaux) avant d’être rejetées à la station d’épu-
ration de Vitry en Artois. La toiture est équipée de 
80m² de panneaux photovoltaïques produisant de 
l’électricité autoconsommée par le process. 

Source : Symevad

Crédit photo : Audacioza
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Les travaux de construction du CVO ont commencé 
en mars 2017 pour une mise en service et traite-

ment des premiers tonnages de déchets verts un an 
plus tard. Le CVO a été inauguré en octobre 2018.

Le schéma ci-dessous liste les différentes étapes 
du process de valorisation organique qui dure au 

total  4 à 5 mois

1.	Broyage

Dans un broyeur industriel les branches et les 
tontes de pelouses sont broyées afin d‘obtenir 

un mélange homogène.

2.	Fermentation

Pendant 3 semaines, le broyat obtenu précédem-
ment est stocké à l’intérieur de tunnels ventilés 

appelés « biodômes ». Le CVO dispose de huit bio-
dômes d’une capacité unitaire de 250 tonnes. L’ap-
port d’oxygène distribué par 1 200 buses situées au 
sol dans des rainures permet le développement des 
bactéries, qui vont dégrader la matière organique. 
C’est là que le processus de fermentation accéléré 
débute. La température monte jusqu’à 80 degrés 
pendant 3 jours.

3.	

3.	Le criblage

Quand la température redescend, le déchet est 
criblé permettant ainsi de séparer les fractions 

ligneuses 20-80mm (bois énergie) et la fraction fine 
< 20 mm (compost). Les plastiques éventuellement 
présents dans les déchets verts sont extraits à cette 
étape par un système d’aspiration.Les pierres et les 
cailloux sont également retirés.

4. a Le séchage du bois énergie

Le bois énergie est placé dans un hangar à l’abris 
des intempéries pour sécher.

4. b Le transport et la valorisation 
du bois énergie

Le bois énergie est ensuite acheminé vers des 
chaufferies locales.

5. a La maturation du compost

A l’aide d’un retourneur automatique, la frac-
tion fine est fréquemment mélangée pendant 

environ 2/3 mois. Lors de la phase de maturation, 
d’autres organismes vont se développer permet-
tant de dégrader les matières organiques plus com-
plexes.

5. b L’analyse, le transport et la va-
lorisation du compost

Le compost produit est proche d’un humus (ter-
reau). Il est régulièrement analysé pour vérifier le 

respect des seuils de la norme puis valorisé sur des 
terres agricoles. 

Le CVO produit, après traitement, environ 11 000 
tonnes de compost valorisées localement en 

agriculture et par les services espaces verts des 
communes et 6 000 tonnes de plaquettes de bois 
pour des chaufferies locales.

Pour plus d’information
SYMEVAD

Christophe DESCAMPS
Responsable Grands Projets
c.descamps@symevad.org

site internet : www.symevad.org

Source : Symevad

Crédit photo : Audacioza

mailto:c.descamps%40symevad.org?subject=
http://www.symevad.org
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Grenoble-Alpes Mé-
tropole est présente 

chaque année sur la foire 
commerciale de Gre-
noble à Alpexpo. Pour les 
éditions précédentes, le 
stand était orienté sur les 
consignes de tri et la ges-

tion des déchets en général. Cette année, la Métro-
pole a souhaité sensibiliser l’ensemble des consom-
mateurs à l’économie circulaire, en les invitant à 
découvrir son stand Zéro déchet : un appartement 
témoin, grandeur nature, qui présentait toutes les 
solutions pour réduire les déchets et mieux trier.

Le stand de Grenoble Alpes Métropole représen-
tait la reconstitution grandeur nature d’un appar-

tement de 60 m2 avec un salon, une cuisine, une 
salle de bains, des chambres …. Une première pour 
la Métropole, qui a reproduit de toute pièce un lo-
gement. Les cloisons, le mobilier ou l’électroména-
ger, tout est issu de la récupération grâce à son par-
tenariat avec les ressourceries locales. Pour mettre 
en place cet appartement, la Métropole s’est fait 
épauler d’un prestataire.

Le but de l’opération était d’inviter les visiteurs de 
la foire à entrer dans le quotidien d’une famille 

de 4 personnes (deux adultes, un enfant de 8 ans 
et un bébé) qui s’est engagée depuis la naissance 
des enfants à réduire ses déchets. De la brosse à 
vaisselle compostable à l’utilisation de produits 
ménagers moins nocifs (vinaigre !), en passant par 
les bocaux pour les produits en vrac ou les couches 
lavables, l’appartement donnait quantité d’idées 
pour faire évoluer ses pratiques quotidiennes. 

Pour animer cet appartement, les messagers du 
tri de la Métropole ont présenté aux visiteurs les 

différentes astuces utilisées par la famille (compos-
tage et lombricompostage). Equipé de poubelles de 
tri, l’appartement était également l’occasion de rap-
peler les consignes de tri et de répondre aux ques-
tions des visiteurs. Des activités pratico-pratiques 
qui abordaient différentes thématiques (produits 
ménagers, déchets du bébé, emballages) ont eu 
lieu toute la semaine en lien avec de nombreux par-
tenaires comme l’Agence locale de l'énergie et du 
climat (Alec) ou l’association Zéro Waste Grenoble.

Un atelier et une boutique

Un atelier d’environ 15 m2 était également ouvert 
au public. Toute la semaine, les associations lo-

cales se sont succédé pour proposer des animations 
entièrement dédiées à la réparation et au réemploi 
(vêtements, vélos, mobiliers).

Les principaux objets aperçus par les visiteurs dans 
l’appartement témoin étaient vendus dans une 

boutique attenante. Cette boutique a été mise en 
place par 4 épiceries zéro emballage de l’agglomé-
ration puis tenue en partenariat par ces dernières 
durant la foire. Cela a permis aux visiteurs d’une 
part de découvrir les épiceries zéro emballages pré-
sentes sur le territoire et d’autre part de s’équiper 
pour changer leur pratique dès leur retour à la mai-
son.

Au cours des 12 jours de foire, 1 200 personnes 
ont pu découvrir des astuces zéro déchet à 

travers le stand de Grenoble-Alpes Métropole. Le 
public était réparti entre néophytes, qui décou-
vraient toutes ces possibilités tout en réalisant que 
certains gestes « naturels » pour eux contribuaient 
également à la démarche : « quand je fais mon pain 

Un appartement témoin, pour moins de déchets à la foire 
de Grenoble 2019
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perdu, je lutte contre le gaspillage alimentaire ! » 
et public averti, en recherche de toujours plus de 
bonnes idées.

Petite originalité : comme chaque année, les vi-
siteurs se rendaient nombreux sur le stand des 

messagers du tri pour obtenir des sacs cabas de tri 
mais cette année la remise du sac était condition-
née à la participation à un petit questionnaire qui 
les invitait à visiter l’appartement et à y collecter 
une alternative zéro déchet présentée dans chaque 
pièce !

Pour plus d’information
Grenoble-Alpes Métropole

Cécile de Combret
Responsable service prévention, 

tri, communication
cecile.decombret@lametro.fr
site internet : www.lametro.fr

EcoDDS qui n’a pas obtenu d’agrément au 1er jan-
vier a stoppé l’enlèvement des DDS ménagers en 

faisant reprendre les contenants des déchèteries 
par ses prestataires. Le Cercle National du Recyclage 
a informé ses adhérents et a invité les collectivités à 
prévoir cet arrêt par des marchés en urgence et par 
le passage par leur prestataire « hors EcoDDS  ». Le 
Cercle National du Recyclage a aussi demandé de 
garder toutes les preuves et justificatifs financiers 
des charges issues du non réagrément afin de récla-
mer, lors des prochaines discussions, une prise en 
charge complète de ces coûts par les metteurs en 
marché. En effet, il ne faut pas que cette absence 
d’agrément induise des économies aux metteurs en 
marché sur le dos des collectivités locales.

Un point bloquant du cahier des charges levé … 
tardivement ! 

La raison invoquée par EcoDDS est un point blo-
quant dans l’écriture du cahier des charges sur 

les provisions pour charges qui fait prendre un 
risque important à l’éco-organismes. Les services 
du Ministère ont récemment sollicité les membres 
de la CFREP sur ce point du cahier de charges et la 
modification est actée. Le cahier des charges modi-
fié sera publié très prochainement.

Concernant le calendrier, certains metteurs en 
marché ont affirmé leur engagement dans le 

bon fonctionnement de la filière REP DDS ménagers 
et ont insisté pour que l’agrément a EcoDDS soit vite 

attribué. Le Ministère est prêt à aller vite. EcoDDS a 
déposé en 2018 un projet provisoire de dossier de 
préfiguration, et le ministère a formellement indi-
qué que le document transmis présentait plusieurs 
écarts avec des dispositions du cahier des charges.

Si la procédure normale est respectée, la de-
mande d'agrément d'EcoDDS déposée le 17 jan-

vier sera instruite et soumise à l’avis de la CFREP. 
Puis le Ministère donnera l’agrément à condition 
que la demande d’agrément respecte le cahier des 
charges. Ceci peut prendre quelques semaines. 

Le Cercle National du Recyclage a demandé la ré-
troactivité du financement et veillera à ce que la 

demande d’agrément détaille ce point.

Filière DDS, en date du 18 janvier.

Pour plus d’information
Cercle National du Recyclage

Bertrand BOHAIN
Délégué général

tél. : 03.20.85.85.22
bbohain@cercle-recyclage.asso.fr

mailto:cecile.decombret%40lametro.fr?subject=
http://www.lametro.fr
mailto:bbohain%40cercle-recyclage.asso.fr?subject=
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Filières : les combats, les victoires…
EMBALLAGES

Avec l’extension des consignes de tri et la création 
du flux développement (approuvé par le Cercle 

National du Recyclage pour son intérêt à déployer 
de nouvelles filières de recyclage sans perturber les 
filières existantes), Citéo a indiqué qu’il ne soutien-
drait que les tonnes effectivement recyclées du flux 
repris au standard. Cette position a été combattue 
par le Cercle National du Recyclage qui a demandé 
que ce flux soit soutenu (à hauteur de 92  % des 
tonnes) dès lors qu’il est repris et quel qu’en soit le 
recyclage effectif. Nous avons eu la confirmation, en 
page 112 du cahier des charges récemment publié, 
que notre réclamation a été entendue. Là aussi, 
notre travail de défense des collectivités locales sur 
ce sujet évite une perte pour les collectivités en-
trant dans l’extension d’environ un million d’euros 
en 2019 et de trois millions en 2020 en considérant 
que le flux développement serait recyclé à 80 %.

Extrait du cahier des charges : « Par dérogation 
aux conditions d’éligibilité des soutiens finan-

ciers au titre du recyclage définies à l’annexe V, les 
tonnages d’emballages ménagers triés conformes 
au standard précité sont réputés recyclés à hauteur 
d’au moins 92 % de la masse totale des matériaux 
qui le constituent et soutenus à ce titre par le titu-
laire au barème défini à l’annexe V, quel qu’en soit 
le niveau de recyclage effectif. Toutefois, lorsque les 

matériaux font l’objet d’une reprise par un opéra-
teur avec lequel il n’est pas lié contractuellement, 
le titulaire peut s’assurer de leur recyclage effectif 
conformément aux dispositions prévues au VI.1.d 
pour verser les soutiens. »

MOBILIER

Le Cercle National du Recyclage a travaillé avec 
Eco-Mobilier sur ses propositions de modifica-

tions de barème notamment sur le conditionne-
ment des soutiens au remplissage des bennes.

Le Bureau politique du Cercle National du Recy-
clage a étudié les propositions et a refusé le pro-

jet de barème qui pénaliserait de nombreuses col-
lectivités.

Suite à notre refus, le Ministère, dans un courrier 
du 15 novembre 2018, a demandé à Eco-mobi-

lier de prolonger en 2019 le barème actuel sans 
conditionnement et a souhaité avant toute nou-
velle proposition obtenir le bilan de la « mission 
conseiller collecte » de diagnostic et de conseil sur 
les points de collecte où les tonnages enlevés sont 
inférieurs à 1,9 t, qui a été lancée depuis juin 2018.

La position du Cercle National du Recyclage a 
permis aux collectivités d’éviter la perte d’envi-

ron deux millions d’euros de soutiens pour 2019.

Charte pneumatiques usagées 2018 : le Cercle National du 
Recyclage cosignataire

Le 12 décembre dernier, le Cercle National du 
Recyclage cosignait la « charte de reprise des 

pneumatiques usagés en déchèteries » aux côtés 
de l'AMF, d'Aliapur et de FRP.

Cette charte, reprend les neuf axes garantissant 
la reprise, et est consultable sur demande pour 

les adhérents de l'association via l'espace réservé 
du site internet :

https://www.cercle-recyclage.asso.fr/images/sto-
ries/pdf2/charte-pneu-2018.pdf.

Pour plus d’information n’hésitez pas à nous 
contacter : bbohain@cercle-recyclage.asso.fr

https://www.cercle-recyclage.asso.fr/images/stories/pdf2/charte-pneu-2018.pdf
https://www.cercle-recyclage.asso.fr/images/stories/pdf2/charte-pneu-2018.pdf
mailto:bbohain%40cercle-recyclage.asso.fr?subject=
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Dans notre tri-angle n°33 du mois de juin dernier, 
nous vous avions présenté le projet de l’ADEME 

de créer un outil d’accompagnement et de recon-
naissance des démarches territoriales en faveur de 
l’économie circulaire. Ce projet a débuté en 2014 
avec la Communauté Urbaine de Dunkerque, la Di-
rection Régionale ADEME Hauts de France partant 
des constats suivants :

-- la gestion des ressources du territoire et les 
modes de consommation sont au cœur de la 
problématique déchets ;

-- la mesure de l’efficacité des actions menées 
est indispensable pour susciter la mobilisa-
tion et pérenniser l’engagement ;

-- une gouvernance plus responsabilisante 
pour les partenaires locaux est à rechercher, 
via des engagements contractuels basés sur 
des objectifs précis et une forme de recon-
naissance officielle.

A l’époque, en France, il n’existait aucun outil 
officiel de type labélisation sur le sujet. La 

décision a donc été prise d’engager un travail par-
tenarial entre l’ADEME, des professionnels du sec-
teur des déchets, et des associations dont le Cercle 
National du Recyclage, la CUD, en lien avec l’ACUF 
à l’époque qui est aujourd’hui France Urbaine et 
en associant d’autres collectivités. L’objectif de ce 
projet est d’élaborer un processus de suivi, de ma-
nagement et de labellisation d’une politique terri-
toriale déchets-matières contribuant à l’économie 
circulaire. Les cibles visées sont les EPCI ou syndi-
cats de collectivités dotés à minima d’une compé-
tence déchets et engagés dans la gestion durable 
des matières.

Inspiré de Cit’ergie, le référentiel d’actions se pré-
sente sous la forme d’un tableau Excel à complé-

ter et se divise en cinq axes :
1.	Définition d’une stratégie globale de la poli-

tique économie circulaire et inscription dans 
le territoire

2.	Développement des services de réduction, 
collecte et valorisation des déchets

3.	Déploiement des autres piliers de l’économie 
circulaire dans les territoires

4.	Outils financiers du changement de compor-
tement

5.	Coopération et engagement

Chaque axe comporte des sous-catégories avec 
des niveaux de réalisation des actions à at-

teindre.  Un coefficient de pondération est attribué 
à chaque niveau, ce qui permet dans la partie syn-
thèse d’obtenir une note finale en pourcentage pour 
déterminer un niveau de performance globale de la 
collectivité sur la politique économie circulaire. 

Une phase de test a eu lieu sur huit collectivités 
volontaires (trois syndicats, cinq EPCI) pendant 

6 mois en 2018. 

Aujourd’hui, le référentiel d’actions est enfin 
disponible. Il permet d’aider les collectivités 

à réaliser un état des lieux de leur politique au 
regard de leur contexte, définir leur stratégie d’ac-
tions et enfin suivre et évaluer leur performance 
globale en matière d’économie circulaire. L’ADEME 
propose aux collectivités un accompagnement 
pour l’utilisation de ce programme.

Ce nouveau programme d’accompagnement et 
de reconnaissance des démarches territoriales 

en faveur d’une économie circulaire de l’ADEME 
sera présenté lors des assises européennes de la 
transition énergétique à Dunkerque les 22, 23 et 
24 janvier. 

Le parcours dédié aux assises : 
⇨⇨ Mardi 22/01 plénière (salle Jean Bart) de 

14h30 à 15h45 : Des territoires en transition 
vers une économie circulaire 
⇨⇨ Mercredi 23/01 plénière (salle Europe) de 

11h45 à 12h30 : Remise des labels Cit’ergie et 
lancement du nouveau programme d’accom-
pagnement et de reconnaissance pour les 
démarches territoriales économie circulaire
→→ à l’issue de cette plénière, une conférence 
de presse est envisagée sur le stand CUD-
ADEME pour la signature d’un protocole de 
collaboration entre les partenaires du pro-
jet en présence du Cercle National du Recy-
clage !

Nouveau programme d’accompagnement et de reconnais-
sance des démarches territoriales en faveur d’une écono-
mie circulaire de l’ADEME
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Bilan du 15 septembre : World CleanUp Day 2018 

Le Cercle National du Recyclage s’est engagé en 
juin dernier dans le World CleanUp Day afin de 

relayer l’information auprès de ses adhérents et de 
participer à cette journée mondiale de nettoyage. 
L’équipe du Cercle National du Recyclage a ainsi re-
joint les bénévoles le 15 septembre à la citadelle de 
Lille pour ramasser les déchets qui s’y trouvaient.

Le World CleanUp Day avait pour ambition de 
coordonner 150 pays et de réunir 5% de la po-

pulation mondiale afin de nettoyer notre planète 
de ses déchets sauvages en une journée. Ce projet 
visait à sensibiliser, fédérer, et éduquer, par l’action, 
le plus grand nombre pour inciter au changement 
de comportement. Dans le monde, ce sont 150 pays 
et 17 millions de personnes qui ont participé au 
World CleanUp. Lors de cette journée associations, 
entreprises, collectivités, écoles et citoyens ont uni 
leurs forces rassemblant ainsi 200 000 personnes 
sur plus de 3 000 points référencés à travers toute 
la France. 665 tonnes dont 450 tonnes de déchets 
résiduels et 220 tonnes de déchets valorisables (48 
t de verre, 60 t de métaux, 65 t de plastique, 15 t de 
papiers/cartons) ont été ramassées pour être trai-
tées dans les installations prévues à cet effet. 76% 
des équipes ont assuré le tri des déchets ramassés.

L’opération est reconduite pour 2019 et se dérou-
lera le samedi 21 septembre. 

https://worldcleanupday.fr

Retour sur l'action du SIAVED

WORLD CLEANUP DAYS : UN SUCCÈS GLOBAL 
POUR L'ENVIRONNEMENT

Le samedi 15 septembre 2018 avait lieu le World 
CleanUp Day dans 150 pays, grâce aux désirs des 
citoyens, associations, entreprises, collectivités, 
de ramasser ensemble des tonnes de déchets, en 
ville comme en campagne. Cela en fait le plus grand 
mouvement citoyen de l'histoire !

Le SIAVED et son amicale du personnel, engagés sur 
la problématique des dépôts sauvages, ont décidé 
de participer au dispositif en effectuant un ramas-
sage des déchets le long du canal de l'Escaut, entre 
Douchy-les-Mines et Lourches.

Le bilan de l'action : 3 km parcourus et 15 m3 de dé-
chets ramassés, preuve de l'importance d'une prise 
de conscience rapide et nécessaire !

Dans les Hauts-de-France, ce sont 35 000 personnes 
qui se sont mobilisées dans des centaines d'endroits 
de la Région, l'en faisant un des territoires les plus 
actifs.

L'initiateur de la Journée mondiale, nommé "Let's 
Do It Foundation", est un mouvement civique mon-
dial ayant pour mission de connecter et d'autono-
miser les personnes et les organisations du monde 
entier pour une planète propre. Déjà 17 millions 
de personnes ont rejoint le mouvement, nettoyant 
plus de 500 000 tonnes de déchets.

https://www.siaved.fr/world-cleanup-days-un-
succes-global-pour-l-environnement

⇨⇨ Jeudi 24/01 atelier I39 (salle Alcyon) de 
11h15 à 12h30  : Un nouveau dispositif pour 

concevoir, suivre et évaluer sa politique terri-
toriale en faveur de l’économie circulaire

Pour plus d’information
Contactez l’ADEME pour toute demande sur ce programme sur dteci@ademe.fr ou votre direction régio-
nale ADEME sur www.ademe.fr/regions.
Vous pouvez télécharger gratuitement le référentiel d’actions et retrouvez toutes les informations utiles 
sur : www.optigede.ademe.fr/demarche-territoriale-economie-circulaire

Philippine DUBOIS, 
chargée de mission au Cercle National du Recyclage 

à la citadelle de Lille

mailto:dteci@ademe.fr
http://www.optigede.ademe.fr/demarche-territoriale-economie-circulaire
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→→ Grand Annecy

Collecte hippomobile des sapins de Noël

Habitant du centre historique du Vieil Annecy et de 
la Croix piétonne, le Grand Annecy vous propose 
une collecte exceptionnelle des sapins de Noël le 
mercredi 9 janvier 2019.

Comme l'an dernier, le Grand Annecy propose aux 
habitants de la Vieille Ville et de la Croix piétonne 
d'Annecy une collecte hippomobile des sapins de 
Noël.

Cette collecte exceptionnelle, respectueuse de 
l'environnement contribue à l'animation des vieux 
quartiers et à la sensibilisation au tri et au recyclage 
des végétaux.

Pour simplifier l'organisation de cette collecte, le 
Grand Annecy demande que les sapins soient dé-
posés sans sac et dénué de toute décoration. Les 
sapins ainsi collectés seront ensuite broyés et trans-
formés en compost : une seconde vie bien méritée 
après avoir illuminé les fêtes de fin d'année.

https://www.grandannecy.fr/france/ACTUALITES/
news/index.html/id-591

→→ Métropole Aix-Marseille-Provence - Territoire 
du Pays d'Aix

Collecte des capsules de café en déchèterie

Une seconde vie pour les capsules.

Les capsules en aluminium seront désormais col-
lectées sur cinq déchèteries du Pays d'Aix pour être 
ensuite recyclées.

Chaque année des millions de capsules de café sont 
jetées à la poubelle ! Désormais l'ensemble des cap-
sules en aluminium seront collectées sur plusieurs 
déchèteries du Pays d'Aix :

-- Aix-en-Provence
-- Lambesc
-- Les Pennes-Mirabeau
-- Pertuis
-- Rousset

Une fois collectées, ces capsules seront envoyées 
dans un centre de recyclage qui séparera le marc du 
café et l'aluminium. Une capsule comprend 90% de 
marc de café.

- Le marc sera valorisé en énergie et en compost.

Une fois récupéré, le méthane et le CO2 du marc 
seront transformés en énergie et la matière orga-
nique sera elle utilisée comme compost.

- L'aluminium sera fondu et réutilisé dans la fabri-
cation de produits tels que : cadres de vélo, ca-
nettes, pièces de voiture, voire même de futures 
capsules... Recycler l'aluminium demande 20 fois 
moins d 'énergie que produire de l'aluminium pri-
maire (source : International Aluminium Institute).

http://www.agglo-paysdaix.fr/actualites/a/detail/
collecte-des-capsules-de-cafe-en-decheterie-2673.
html

→→ Métropole Européenne de Lille

Appel à candidature aux bailleurs, copropriétés et 
structures collectives qui souhaitent développer le 
compostage collectif.

Dans le cadre de sa politique de réduction des 
déchets, la MEL lance un appel à candidature aux 
bailleurs, copropriétés et structures collectives qui 
souhaitent développer le compostage collectif.

La MEL propose la mise à disposition de compos-
teurs collectifs, la formation des usagers et un ac-

Les brèves des adhérents 
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compagnement personnalisé d’un an jusqu’à l’auto-
nomie du site. 

http://www.lillemetropole.fr/sites/lmcu/mel/ac-
tualites-metropole-lille/dechets-menagers/appel-
a-candidature---compostage.html

→→ Ville de Paris

« Objectif Paris Propre » : de nouvelles mesures 
pour la propreté

Une nouvelle série de mesures en faveur d’un Paris 
plus propre ont été soumises au Conseil de Paris le 
27 mars et viennent compléter le Plan de renforce-
ment de la propreté adopté début 2016.

Dès 2014, la Maire de Paris a fait de la propreté 
l’une de ses priorités. En février 2016, un Plan de 
renforcement de la propreté a été adopté par le 
Conseil de Paris, porté par Mao Peninou, adjoint à 
la Maire. Il est en cours de mise en œuvre dans tous 
les arrondissements.

260 emplois supplémentaires ont été créés depuis 
le début de la mandature, 38 millions d'euros ont 
été investis dans l’achat de matériel et 30.000 nou-
velles corbeilles de rue ont été déployées, toutes 
dotées d’éteignoirs pour les mégots. Les divisions 
de la propreté ont aussi considérablement moder-
nisé leur travail, grâce à l’implication très forte et 
positive des agents.

Ces nouvelles mesures qui ont été présentées 
dans le cadre de la communication «Objectif Paris 
Propre» au Conseil de Paris du mois de mars se dé-
clinent en trois axes:

-- associer étroitement les Parisiens à la défini-
tion des objectifs de propreté,

-- renforcer les moyens et moderniser encore 
davantage l’organisation des services muni-
cipaux,

-- mobiliser tous les acteurs du territoire pari-
sien qui sont en capacité d’agir.

https://www.paris.fr/actualites/objectif-pa-
ris-propre-de-nouvelles-mesures-pour-la-pro-
prete-4629

→→ Amiens métropole

61 C’est le nombre de foyers retenus parmi les 170 
candidatures au deuxième défi zéro gaspi d’Amiens 
Métropole, lancé officiellement le 17 novembre à 
l’hôtel de ville. Ces 185 personnes ont six mois pour 
diminuer de 25 % le volume de leurs poubelles en 
adoptant de nouvelles habitudes de consomma-
tion.

https://www.amiens.fr/Les-Actualites/61

→→ SIEEEN - Syndicat Intercommunal d'Energie, 
d'Equipement et d'Environnement de la Nièvre

Une enquête qualitative pour apprécier l’impact 
des actions du programme déchets

Le service Déchets ménagers a réalisé une enquête 
qualitative auprès d’une dizaine de Nivernais pour 
mieux apprécier l’apport des actions de son pro-
gramme déchets. Cette étude a également pour 
objectif d’évaluer la pratique en matière de tri et 
d’économie circulaire.

https://www.sieeen.fr/

→→ SIETREM de la région de Lagny-sur-Marne

M2IE & SIETREM : un partenariat qui roule

En novembre 2018, Michel GERES, Président du SIE-
TREM et Gérard EUDE, Président de la Maison In-
tercommunale de l’Insertion et de l’Emploi (M2IE) 
Paris Vallée de la Marne ont signé une convention 
qui permettra à l’association de récupérer les vélos 
déposés par les habitants en déchetterie de Noisiel. 
Une fois collectées par les membres de la M2IE, les 
bicyclettes seront remises en état par du personnel 
embauché en contrat d’insertion avant d’être re-
vendues à un prix attractif. Le partenariat débutera 
samedi prochain, à l’occasion de la Semaine Euro-
péenne de la Réduction des Déchets. Michel GERES 
a salué cette initiative éco-responsable et a félicité 
les membres de l’association pour leur implication 
en faveur du réemploi. 

http://www.sietrem.fr/Actualites/m2ie-sietrem-
un-partenariat-qui-roule.html
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→→ SMITOM Lombric

Bienvenue à la Galerie du Lombric

« Le SMITOM-LOMBRIC est fier de vous annoncer 
l’ouverture prochaine de son parcours de visites 
pédagogiques la « Galerie du Lombric » au cœur du 
tri et de la valorisation des déchets sur les sites de 
Vaux-le-Pénil et de Réau. Ouverture courant janvier 
2019 »

Conçue en partenariat avec l’éducation nationale, 
dans une approche innovante, interactive, ludique 
et pédagogique, la Galerie du Lombric propose des 
outils multimédias et de manipulation.

La Galerie du Lombric vous offre une visite des ins-
tallations de traitement des déchets, modernes 
et respectueuses de l’environnement, du site de 
Vaux-le-Pénil - centre de tri, unité de valorisation 
énergétique et de celui de Réau - plateforme de 
compostage des déchets verts, quai de transfert, 
déchèterie.

La visite est gratuite et ouverte à tous publics (fa-
milles, scolaires, associations, entreprises...). Les 
parcours sont adaptés au jeune public à partir de 7 
ans et peuvent accueillir de manière simultanée 2 
groupes de 30 personnes chacun sur réservation. Le 
temps de visite est d’environ 1h30.

La Galerie du Lombric va permettre au syndicat de 
sensibiliser le grand public et de contribuer à l’at-
teinte des objectifs de réduction et de valorisation 
des déchets fixés par la loi de transition énergétique 

du 17 août 2015 :
-- Réduction de 10% des Déchets Ménagers et 

Assimilés entre 2010 et 2020
-- Objectifs de recyclage : 55% en 2020 et 

65% en 2025
-- Extension des consignes de tri des plas-

tiques à l’ensemble du territoire français 
d’ici 2022

-- Généralisation du tri à la source des biodé-
chets à horizon 2025

http://www.lombric.com/actualites/bienvenue-la-
galerie-du-lombric

→→ SMDO

Les travaux du centre de tri continuent.

Malgré quelques péripéties de chantier, notam-
ment avec la nappe phréatique affleurante lors de 
la réalisation de la fosse de réception des collectes 
sélectives, le chantier devrait se terminer en janvier 
2019.

En janvier, les premiers essais "en charge" seront 
menés, pour aboutir courant février à la Mise en 
Service Industrielles (MSI). Durant cette période, 
le SMDO procédera à des contrôles d’atteintes de 
performances, la réception de l’équipement devrait 
intervenir en mars 2019.

https://www.smdoise.fr/informations-generales/
les-travaux-du-centre-de-tri-continue/
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→→ Syctom, l’agence métropolitaine des déchets 
ménagers

Obtention de l'autorisation d'exploiter la future 
UVE à Ivry/Paris XIII

Le projet de nouvelle unité de valorisation énergé-
tique des déchets ménagers à Ivry/Paris XIII obtient 
l'autorisation d'exploiter.

Cette autorisation d'exploiter fait suite au permis 
de construire délivré le 28 septembre et à l’avis 
favorable sans réserve délivré fin août 2018 par la 
Commission d’enquête.

La Commission d’enquête accompagnait cet avis 
favorable de plusieurs recommandations que le 
Syctom suivra dans la poursuite de son projet. Elle 
invite également les collectivités adhérentes du 
Syctom à « étudier et prendre en compte les 12 ac-
tions listées dans le Plan B’OM » pour contribuer à 
réduire les déchets, afin de tenir compte de la dimi-
nution de la capacité de traitement induite par le 
projet.

La délivrance du permis de construire a donc 
conduit le Syctom à autoriser la poursuite du mar-
ché de conception-construction-exploitation du 
projet à Ivry, permettant ainsi le démarrage des tra-
vaux d’une installation qui viendra remplacer l’usine 
d’incinération (UIOM) actuelle, dont la durée de vie 
ne peut être prolongée. Ce permis de construire 
s’accompagnait également du permis de démolir 
l’usine actuelle. Celle-ci ne sera déconstruite qu’une 
fois la nouvelle unité en activité, afin de garantir la 
continuité du service public de traitement des dé-
chets ménagers.

Le projet de nouvelle Unité de Valorisation Energé-
tique consiste à remplacer l’UIOM actuelle (de 730 
000 tonnes de capacité) par une installation de der-
nière génération d’une capacité réduite de moitié 

(350 000 tonnes).

https://www.syctom-paris.fr/actualites/obtention-
de-lautorisation-dexploiter-la-future-uve-a-ivrypa-
ris-xiii.html

→→ Trifyl

Lacaune : le réseau de chaleur inauguré

Mis en service en février 2018, le réseau de cha-
leur de Lacaune est le 4ème équipement de ce type 
entièrement conçu et géré par Trifyl. Il est le fruit 
d’une coopération entre la commune de Lacaune et 
la Régie Bois de Trifyl ; il vise à procurer aux usagers 
une chaleur propre, économique et durable, dans la 
lignée de la transition énergétique.

Acteur départemental de la filière bois-énergie, 
Trifyl accompagne les collectivités pour développer 
leurs réseaux de chaleur publics au bois. Les besoins 
de la commune de Lacaune correspondent parfaite-
ment aux caractéristiques d’une telle installation.

Le réseau long de près de 550 mètres chauffe déjà 
trois bâtiments publics :

-- Le collège du Montalet accueillant 270 élèves 
et comprenant un internat,

-- La maison de retraite St Vincent De Paul (EH-
PAD) qui comporte 65 lits,

-- La crèche municipale « Les petits lutins »
-- Deux bâtiments neufs (salle omnisport et 

salle culturelle) seront également raccordés 
à l’issue de leur construction.

 Le réseau de chaleur bois-énergie de la commune 
de Lacaune s’inscrit dans une démarche de déve-
loppement durable, contribuant à valoriser une res-
source locale et renouvelable : le bois, un bois qui 
se substitue ainsi aux énergies fossiles telles que le 
fioul et gaz propane.

Les 450 tonnes de plaquettes forestières néces-
saires chaque année sont issues des forêts des 
Monts de Lacaune. L’approvisionnement est réalisé 
par une entreprise implantée localement.

http://www.trifyl.com/actualites/actualites.
php?art=Lacaune%20:%20le%20r%E9seau%20
de%20chaleur%20inaugur%E9&id=323
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Pour rester en contact avec l'association :

→→ tél. : 03.20.85.85.22

→→ mail : contact@cercle-recyclage.asso.fr

→→ site internet : https://www.cercle-recyclage.asso.fr/

→→ Twitter  : @CNRecyclage

→→ newsletter du Cercle National du Recyclage 

@CNRecyclage

Pour suivre au plus près de l'actualité des filières, pour poser vos questions 
ou pour faire remonter vos remarques, 

n'hésitez pas à faire appel à l'équipe du Cercle National du Recyclage. 

Vous représenter, c'est aussi notre mission !



Cercle National du Recyclage - 23 rue Gosselet 59000 LILLE - Tél. : 03.20.85.85.22 - Fax : 03.20.86.10.73
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